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PROGRAMME DU CONGRÈS ORDINAIRE DU MLDC 

Date : Samedi 26 Avril 2025 
Lieu : Foyer TANAEL, ÉDEA 
Heure de début : 8H00 précises 

08h00 – 08h30 : Enregistrement des délégués 
08h30 – 09h00 : Enregistrement des invités 
09h00 – 09h15 : Ouverture officielle du Congrès 
09h15 – 09h20 : Exécution de l’hymne national 
09h20 – 09h30 : Lecture du récépissé de déclaration d'organisation 
09h30 – 09h50 : Mot de bienvenue M. Engolo Samuel, l’un des Pères Fondateurs du MLDC 
et membre du Bureau Politique 
09h50 – 10h10 : Allocution d’ouverture / Discours De Politique Générale Du MLDC Au 
Congrès National, Par Pr. Jimmy Yab, Secrétaire Général Du MLDC 

10h10 – 10h30 : Pause / Intermède – Transition vers les travaux en commission 
10h30 – 12h30 : Travaux en commissions : 

• Commission Politique et de Politique Générale 
• Commission Économique et Financière 
• Commission Culturelle 
• Commission de l’Environnement 
• Commission Jeunesse 

12h30 – 13h00 : Pause  
13h00 – 15h00 : Retour en session plénière – Lecture des rapports des commissions 
15h00 – 15h30 : Débats et ratification des résolutions issues des commissions 
15h30 – 16h00 : Ratification des membres du Bureau Politique 
16h00 – 16h15 : Discours M.Vincent Nkong Njock, Invité special, Porte-parole des 
Associations Soif D’Avenir, CameroonWeWant,  ancien expert de l'Agence Internationale de 
l'Énergie Atomique (AIEA), est le PDG de iLEMEL SA (Sénégal et Cameroun) et Président de 
iLEMEL Engineering (France), un conglomérat énergétique en Afrique. 

16h15 – 16h20 : Lecture et adoption du Communiqué Final / Exécution de l’hymne national 
(clôture),   
16h20 – 17h00 : Photo de famille, Collation et échanges conviviaux 
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DISCOURS DE BIENVENUE AU CONGRES NATIONAL DU MLDC PAR 

M. ENGOLO SAMUEL, MEMBRE DU BUREAU POLITIQUE ET 

PRESIDENT DU CONGRES  

 

Mesdames et Messieurs, 

Chers délégués, invités de marque, représentants des partis amis, chers militants venus des 

dix régions du Cameroun et de la diaspora, 

C’est avec une immense joie, une émotion sincère et une grande espérance que je prends la 

parole en ce jour historique, en qualité de père fondateur et membre du Bureau Politique du 

Mouvement pour la Libération et le Développement du Cameroun – le MLDC. 

Permettez-moi, avant toute chose, de vous souhaiter à toutes et à tous la plus chaleureuse 

bienvenue à ce Congrès national, qui consacre non seulement un tournant stratégique de 

notre mouvement, mais surtout le réveil d’un peuple en quête de justice, de dignité et de 

souveraineté. 

En vous voyant si nombreux, engagés, mobilisés, je pense à tous les sacrifices consentis 

depuis les premières heures de notre combat. Je pense à nos camarades emprisonnés, à 

ceux qui ont été réduits au silence, et à ceux qui ne sont plus de ce monde mais dont l’esprit 

de lutte nous accompagne. Ce Congrès est leur victoire autant que la nôtre. 

Le MLDC n’est pas un parti de plus. Il est un mouvement de refondation nationale, une force 

historique née de la souffrance du peuple, de l’échec du système en place, et de notre 

volonté inébranlable de bâtir un État Développementaliste Communautaire, enraciné dans 

nos valeurs, orienté vers l’avenir, et porté par les communautés elles-mêmes. 

Notre projet n’est pas un rêve utopique, c’est un plan stratégique, une vision claire, un 

engagement collectif. Nous sommes réunis aujourd’hui non pas pour parler, mais pour 

décider. Pour bâtir. Pour mobiliser toutes les intelligences, toutes les forces, toutes les 

énergies vers un seul objectif : la libération effective et le développement endogène du 

Cameroun. 

Au nom de tous les membres fondateurs, au nom du Bureau Politique, et en mon nom 

personnel, je vous remercie d’avoir répondu présents à ce grand rendez-vous de l’histoire. Je 

vous invite à participer avec sérieux, engagement et fraternité aux travaux de ce Congrès. 

Que chaque commission soit une fabrique d’idées utiles. Que chaque échange fasse avancer 

notre idéal. 

Ensemble, reprenons notre destin en main. Car aucun peuple n’est condamné à l’esclavage 

éternel, et aucun pouvoir ne peut résister à la volonté déterminée d’un peuple debout. 

Bienvenue, chers camarades. 
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Bienvenue, chers amis. 

Et que vive le MLDC, au service du peuple camerounais ! 

Je vous remercie. 

 

DISCOURS DE POLITIQUE GÉNÉRALE DU MLDC AU CONGRÈS 

NATIONAL, PAR PR. JIMMY YAB, SECRETAIRE GENERAL DU MLDC 

 

Thème : Construire un Cameroun souverain, solidaire et prospère à partir des 
communautés 

Introduction – Une parole de rupture, d’espoir et de transformation  

Militantes et militants du MLDC, 
Camarades délégués, 
Jeunesses en lutte et en éveil, 
Peuple camerounais debout, 

C’est avec une émotion profonde, mais surtout avec un engagement total, que je me tiens 
devant vous aujourd’hui, à ce Congrès historique du Mouvement pour la Libération et le 
Développement du Cameroun (MLDC). Ce jour est un tournant. Ce jour est une déclaration 
solennelle : le Cameroun ne sera plus jamais gouverné comme avant. 

Nous sommes réunis ici non pas pour réciter des slogans, mais pour poser les fondations 
d’un autre pays, une autre manière de faire la politique, de gouverner, de produire, de vivre 
ensemble. Ce discours n’est pas celui d’un chef, c’est la voix d’un peuple trahi mais debout, 
celle des enseignants méprisés, des paysans oubliés, des jeunes sacrifiés, des femmes 
marginalisées, des patriotes bâillonnés. 

Notre génération a reçu une mission : libérer le Cameroun du système néocolonial et 
prédateur qui le maintient à genoux depuis six décennies, et bâtir un État 
Développementaliste Communautaire – un État enraciné dans nos territoires, au service de 
nos communautés, au cœur de notre dignité africaine. 

Le MLDC n’est pas un parti comme les autres. Il est né de la colère et du courage, il est 
animé par la science et la foi populaire, et il se construit dans l’action concrète et la vérité 
sociale. 

Aujourd’hui, au moment où l’Afrique est de nouveau l’objet de toutes les convoitises, où les 
Camerounais souffrent sans voir de porte de sortie, nous affirmons que l’alternative existe. 
Elle s’appelle la souveraineté populaire. Elle s’appelle le développement par nous-mêmes. 
Elle s’appelle l’État Développementaliste Communautaire. 
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Ce modèle, que nous avons pensé, discuté, affiné avec nos bases, nos intellectuels et nos 
partenaires africains, n’est pas une utopie. C’est un chemin politique et institutionnel clair, 
structuré et réalisable. Il s’agit d’un contrat entre l’État et les communautés, où la richesse 
nationale est produite localement, partagée équitablement, et dirigée par un État stratège, 
juste et proche des citoyens. 

Ce discours est donc notre manifeste d’avenir. Il s’organise autour de trois axes : 

1. Le diagnostic du Cameroun actuel : un État failli, un peuple appauvri, une élite 
corrompue. 

2. Notre vision de rupture : l’État Développementaliste Communautaire comme 
alternative nationale, africaine et populaire. 

3. Nos priorités de transition : dix chantiers stratégiques pour redresser le pays dès 
2025. 

Camarades, 
Peuple camerounais, 
L’histoire nous appelle. L’avenir est entre nos mains. 

 

I. Diagnostic de l’État Camerounais Actuel : Le Naufrage d’un Système  

Camarades, 
Citoyennes et citoyens éveillés, 

Nous ne pouvons pas bâtir l’avenir sans regarder en face le présent. Et nous ne pouvons 
guérir un pays sans diagnostiquer avec rigueur et vérité les maux qui le rongent. 

Le Cameroun d’aujourd’hui est un État malade, affaibli dans ses fondements, vidé de sa 
légitimité, et déconnecté des réalités de son peuple. Il est tenu en otage par une oligarchie 
politique et économique, qui confond l’État avec un instrument de prédation, et le peuple 
avec un bétail électoral. 

1. Un État prédateur, pas protecteur 

L’État camerounais n’est plus un rempart pour les citoyens, mais une machine à extraire la 
richesse nationale au profit d’une minorité. Il est centralisé à l’extrême, opaque dans sa 
gestion, et parasité par une administration bureaucratique qui sert plus les intérêts des 
chefs que ceux des communautés. 

Les services publics – éducation, santé, justice, eau, électricité, sécurité – sont en ruine ou 
marchandisés. Les citoyens doivent se débrouiller, payer, mendier ou fuir. L’État n’assure 
plus sa fonction régalienne de justice, d’équité, de sécurité et de vision. 

2. Une économie extravertie, dépendante et inégalitaire 
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Le Cameroun vit sur une économie héritée de la colonisation, structurée autour de 
l’exportation de matières premières (pétrole, bois, cacao, coton) sans transformation locale. 
L’industrie nationale est marginale. L’agriculture, qui fait vivre 60 % de la population, est 
laissée à l’abandon. L’État ne produit pas de richesses : il consomme, importe, et s’endette. 

Les grandes entreprises sont contrôlées par des multinationales ou des réseaux opaques liés 
au pouvoir. Les jeunes n’ont pas d’emplois dignes, les femmes restent invisibilisées, les 
artisans sont écrasés par l’informel, et les diasporas sont bloquées dans leur élan 
d’investissement. 

3. Une démocratie de façade, une citoyenneté humiliée 

Depuis plus de quarante ans, le Cameroun est soumis à un régime autoritaire déguisé en 
démocratie. Les institutions sont capturées. La justice est instrumentalisée. Les élections 
sont truquées. Les partis d’opposition sont muselés. La presse est censurée ou corrompue. 
La liberté d’expression est une illusion. La société civile est criminalisée dès qu’elle devient 
critique. 

Le peuple, lui, a perdu confiance. Il ne croit plus aux promesses, ni aux partis classiques, ni à 
l’État. Il résiste par la fuite, le silence ou l’exil. Les jeunes s’en vont. Les diplômés survivent. 
Les enseignants s’effondrent. Les villages se meurent. 

4. Une fracture nationale profonde 

Le Cameroun est en crise de cohésion nationale. Le tribalisme a été instrumentalisé pour 
diviser le peuple. Le pays est devenu un puzzle de rancunes et de méfiances. Les régions 
anglophones sont en guerre. Le Grand Nord est abandonné. L’Est est isolé. Le Sud et le 
Centre s’arc-boutent sur des privilèges illusoires. 

L’État n’est plus perçu comme un bien commun. Il est vécu comme un oppresseur. L’unité 
nationale est un slogan vidé de sens. La paix, un prétexte pour justifier la peur et 
l’immobilisme. 

5. Une jeunesse sacrifiée, une élite corrompue 

La jeunesse camerounaise, qui devrait être la première richesse du pays, est sacrifiée. Elle 
est sans emploi, sans opportunité, sans rêve. Elle subit l’humiliation quotidienne d’un 
système éducatif qui ne débouche sur rien, d’un marché du travail saturé et corrompu, 
d’une société bloquée par les "fils de...". 

Face à elle, une élite bureaucratique, technocratique et politique vit dans une bulle de 
privilèges, coupée de la réalité, nourrie de clientélisme, protégée par des réseaux mafieux. 
Cette élite parle au nom du peuple, mais ne vit pas avec le peuple. 

6. Une dépendance étrangère structurelle 

Le Cameroun n’est pas souverain. Sa monnaie, le franc CFA, est contrôlée depuis Paris. Sa 
dette est dictée par le FMI. Ses matières premières sont exploitées par des groupes 
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étrangers. Ses politiques publiques sont conçues dans des bureaux d’institutions 
internationales. Sa diplomatie est absente. Sa défense est sous-traitée. 

L’État camerounais n’a ni autonomie stratégique, ni projet national. Il est soumis. Il obéit. Il 
négocie à genoux. Et il trahit souvent l’intérêt du peuple. 

Camarades, 

Ce diagnostic n’est pas une condamnation. C’est un appel à la rupture. Nous ne pouvons 
plus réformer un système qui est pourri à la racine. Il faut le refonder. 

Refonder l’État, refonder l’économie, refonder la démocratie, refonder la souveraineté, 
refonder le lien entre la Nation et ses communautés. C’est cette refondation totale que 
propose le MLDC à travers l’État Développementaliste Communautaire. 

 

II. La Vision du MLDC : L’État Développementaliste Communautaire – Un 
Nouveau Pacte Républicain  

Camarades, 
Frères et sœurs du Cameroun profond, 

Face à l’effondrement du système actuel, notre réponse n’est ni la nostalgie du passé, ni 
l’imitation des modèles étrangers. Notre réponse, c’est une pensée politique enracinée dans 
nos réalités, nos cultures, nos luttes, nos espoirs. C’est l’État Développementaliste 
Communautaire (EDC). 

Le MLDC ne propose pas une réforme superficielle du système, mais un changement radical 
de paradigme. Nous voulons construire un État qui travaille avec les communautés et pour 
le peuple. Un État souverain, stratège, éthique, solidaire et productif. Cet État aura pour 
mission première non pas de régner, mais de servir. Non pas de dominer, mais de co-
développer. 

1. Qu’est-ce que l’État Développementaliste Communautaire ? 

L’EDC est un modèle original de gouvernance, d’économie et de société, pensé pour le 
Cameroun du XXIe siècle. Il repose sur trois principes fondateurs : 

• Le développement endogène et communautaire : les villages, les quartiers, les 
coopératives, les communes deviennent les cellules de base du développement. On 
redonne la souveraineté économique et culturelle aux communautés locales. 

• Un État stratège et régulateur : l’État fixe les grandes orientations de 
développement, investit dans les secteurs stratégiques (énergie, industrie, 
éducation, santé), protège les plus faibles et punit la corruption. 
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• La souveraineté populaire et territoriale : le peuple redevient maître de son destin. 
Le territoire est revalorisé comme espace de production, de dignité et 
d’émancipation. 

Loin d’être un rêve, ce modèle s’inspire de réussites africaines, asiatiques et latino-
américaines. Il est le fruit de réflexions profondes, de consultations populaires et de nos 
expériences concrètes sur le terrain. Il incarne une troisième voie africaine entre le 
capitalisme sauvage et le dirigisme bureaucratique. 

2. Cinq piliers de l’État Développementaliste Communautaire 

Pour concrétiser ce modèle, le MLDC s’engage à fonder l’État EDC sur cinq piliers solides : 

a. Souveraineté politique et institutionnelle 

Il faut décoloniser l’État camerounais. Cela implique : 

• Une nouvelle Constitution rédigée par une assemblée constituante populaire. 
• L’indépendance de la justice et des institutions de contrôle. 
• La fin de la présidence à vie : limitation stricte des mandats. 
• La démocratisation réelle des médias, des partis et de la société civile. 
• Une décentralisation réelle avec transfert de pouvoirs et de ressources. 

b. Souveraineté économique et financière 

Notre économie doit être reprise en main par le peuple camerounais. Cela passe par : 

• La rupture avec le franc CFA et la création d’une monnaie nationale ou sous-
régionale. 

• Une banque publique d’investissement au service des coopératives, PME et jeunes 
entrepreneurs. 

• Une fiscalité juste et redistributive. 
• La valorisation des ressources locales (bois, cacao, pétrole, etc.) avec transformation 

sur place. 
• L’interdiction de privatiser les secteurs vitaux (eau, électricité, santé, éducation). 

c. Souveraineté technologique et industrielle 

Le Cameroun doit produire ce qu’il consomme. Cela suppose : 

• Un plan Marshall pour la formation technique et scientifique. 
• Des pôles industriels régionaux connectés aux richesses locales. 
• Des partenariats Sud-Sud dans les domaines de la recherche, de l’énergie et du 

numérique. 
• Le soutien à l’artisanat, à l’industrie agroalimentaire et à l’économie verte. 

d. Démocratie communautaire et participation populaire 
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Le pouvoir doit revenir à la base. Cela se traduit par : 

• La création de Conseils de Développement Communautaire dans chaque 
village/quartier. 

• Un système d’évaluation populaire des projets publics. 
• Le droit à l’initiative citoyenne dans les politiques publiques. 
• L’implication des diasporas comme forces vives du développement. 

e. Justice sociale et renaissance culturelle 

Un pays ne peut se construire sans dignité pour ses citoyens. Nous voulons : 

• L’éducation gratuite et de qualité pour tous, centrée sur nos réalités. 
• La santé publique universelle, avec hôpitaux communautaires et médecine 

intégrative. 
• La revalorisation des enseignants, des soignants, des agriculteurs. 
• La promotion de nos langues, de nos savoirs, de notre patrimoine. 

3. Une vision enracinée et émancipatrice 

Le modèle EDC repose sur une conviction : le Cameroun peut se développer à partir de ses 
propres ressources, ses propres intelligences, et ses propres communautés. 

Nous croyons à un développement par le bas, mais coordonné par le haut. Un 
développement où l’État devient un catalyseur, pas un obstacle. Un développement où la 
richesse ne remonte plus vers le sommet, mais irrigue les racines : les villages, les 
coopératives, les jeunes, les mères, les artisans, les territoires oubliés. 

Nous croyons à un patriotisme économique : acheter camerounais, produire camerounais, 
transformer localement. Nous croyons à une coopération égalitaire avec l’Afrique, la Chine, 
l’Amérique Latine, les peuples libres d’Europe. 

Nous croyons surtout que le peuple camerounais est prêt. Il a la force. Il a la mémoire. Il a la 
volonté. Il n’attend qu’un projet clair, crédible, courageux. Ce projet, c’est celui du MLDC. 

III. Le Programme de Transition du MLDC : Dix Priorités pour 
Redresser le Cameroun  

Camarades délégués, 
Militants, militantes, 
Peuple camerounais souverain, 

L’urgence est là. L’heure n’est plus aux promesses vagues ni aux incantations creuses. Le 
Cameroun est un pays riche habité par un peuple courageux, mais pillé, humilié, mal dirigé. 
Le MLDC, fort de sa vision de l’État Développementaliste Communautaire, propose un 
Programme de Transition National en Dix Priorités. Ce programme constitue une feuille de 
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route claire pour redresser notre pays dès les premiers mois de notre prise de pouvoir 
démocratique. 

1. Mettre fin à la dictature et rétablir la souveraineté du peuple 

• Organisation immédiate d’une Conférence nationale souveraine pour redéfinir les 
bases du vivre-ensemble. 

• Adoption d’une nouvelle Constitution démocratique, rédigée avec la participation 
des citoyens. 

• Instauration de la justice transitionnelle pour juger les crimes économiques, 
politiques et sociaux commis contre le peuple. 

Ce sera la fin de l’impunité. L’État appartiendra de nouveau au peuple, non à une minorité 
prédatrice. 

2. Lancer un Plan National de Réconciliation, de Sécurité et de Refondation 

• Dialogue inclusif pour une solution politique durable aux conflits du Nord-Ouest, du 
Sud-Ouest et de l’Extrême-Nord. 

• Démilitarisation progressive et réintégration des combattants dans des projets 
communautaires et agricoles. 

• Réforme complète des forces de sécurité pour les rendre professionnelles, 
républicaines et proches du peuple. 

La paix durable ne se décrète pas, elle se construit par la justice, la dignité et la solidarité. 

3. Organiser un plan d’urgence pour la jeunesse 

• Création d’un Fonds Souverain pour l’Autonomisation des Jeunes. 
• Déploiement d’un Service National de Développement Communautaire où les jeunes 

travailleront à la construction de leurs territoires (routes, écoles, barrages, 
coopératives). 

• Appui massif à l’entrepreneuriat jeune, l’artisanat, les nouvelles technologies, la 
culture et le sport. 

La jeunesse est notre plus grande richesse. Elle sera le moteur de la renaissance nationale. 

4. Libérer l’éducation et la recherche 

• Éducation gratuite et obligatoire jusqu’à 16 ans. 
• Revalorisation salariale immédiate des enseignants et autonomisation des 

établissements. 
• Création d’Universités communautaires de développement, connectées aux besoins 

locaux (agriculture, médecine, énergie, gestion). 
• Investissement dans la recherche appliquée (énergies renouvelables, médecine 

traditionnelle, agriculture durable). 
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Le savoir est une arme de libération. L’école ne formera plus des chômeurs, mais des 
bâtisseurs. 

5. Reconstruire un système de santé pour tous 

• Lancement d’un Système National de Santé Universelle, financé par l’État et les 
cotisations solidaires. 

• Réhabilitation des hôpitaux publics, création de centres de santé communautaires 
dans chaque commune. 

• Intégration officielle des médecines traditionnelles dans la politique de santé. 
• Formation massive de personnels de santé, priorité aux zones rurales. 

Plus jamais un Camerounais ne doit mourir faute de soins. 

6. Réindustrialiser le Cameroun à partir des territoires 

• Création de Zones Économiques Communautaires pour transformer localement nos 
matières premières. 

• Relance des industries nationales stratégiques (textile, transformation alimentaire, 
matériaux de construction). 

• Appui aux coopératives de production, banques mutualistes, incubateurs locaux. 
• Promotion du « Made in Cameroon » à travers la commande publique et les marchés 

prioritaires. 

Il est temps que notre sol nourrisse notre économie, et que notre économie serve nos 
populations. 

7. Réforme agraire et souveraineté alimentaire 

• Lutte contre l’accaparement des terres : restitution des terres aux communautés. 
• Distribution équitable des terres agricoles à travers un cadastre foncier numérique 

transparent. 
• Appui technique, financier et logistique aux agriculteurs et éleveurs. 
• Développement d’un réseau national de stockage, transformation et 

commercialisation des produits vivriers. 

Un pays sans souveraineté alimentaire est un pays vulnérable. Le Cameroun nourrira ses 
enfants. 

8. Refondation morale et lutte systématique contre la corruption 

• Création d’une Cour Spéciale Anti-Corruption avec compétence rétrospective et 
populaire. 

• Obligation pour tous les hauts responsables de déclarer leurs biens. 
• Éducation civique obligatoire dans les écoles : redonner sens à l’honnêteté, au 

service public, à la discipline. 
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• Fin des privilèges dans la fonction publique, suppression des doublons administratifs 
et digitalisation. 

La corruption ne sera plus tolérée : elle sera éradiquée, punie, bannie. 

9. Souveraineté énergétique, numérique et écologique 

• Nationalisation stratégique de l’énergie (SONEL nouvelle) et relance de projets 
hydroélectriques communautaires. 

• Développement massif de l’énergie solaire et éolienne dans les zones rurales. 
• Internet public à bas coût pour les établissements scolaires, bibliothèques, 

universités. 
• Reboisement national, traitement des déchets, protection des forêts 

communautaires. 

La souveraineté énergétique, écologique et numérique est la condition d’un développement 
durable et inclusif. 

10. Refonder la culture, les médias et l’identité nationale 

• Création de Maisons de la Culture dans chaque département. 
• Soutien massif aux artistes, écrivains, cinéastes, musiciens, dans une logique de 

diplomatie culturelle panafricaine. 
• Médias publics pluralistes et autonomes, médias communautaires soutenus. 
• Promotion des langues nationales dans l’éducation, la politique et les médias. 

La renaissance du Cameroun passera aussi par sa mémoire, sa langue, sa fierté retrouvée. 

Ce programme de transition n’est pas une utopie. Il est réaliste, planifié, chiffré et 
communautairement exécutable. Il est à la portée d’un peuple organisé, d’un État éthique 
et d’un leadership visionnaire. 

Nous n’avons pas besoin d’un sauveur solitaire. Nous avons besoin d’un mouvement 
collectif, enraciné dans les quartiers, les villages, les cœurs. Le MLDC est ce mouvement. 
Ensemble, nous porterons la flamme du renouveau. Ensemble, nous ferons tomber le mur 
de la peur. Ensemble, nous bâtirons l’État Développementaliste Communautaire. 

Conclusion Générale  

"L'heure est venue de libérer le Cameroun" 

Camarades, frères et sœurs du MLDC, 
Peuple camerounais tout entier, 

Après tant de souffrances, d’humiliations et de silences, l’heure a sonné. L’heure de la 
lucidité. L’heure de la dignité. L’heure de la reconquête. L’heure de la transformation. Le 
Cameroun mérite mieux. Le Cameroun peut mieux. Le Cameroun fera mieux. 
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Ce Congrès historique du MLDC n’est pas un simple rendez-vous partisan. Il est un acte de 
résurrection politique. Il marque la fin d’une époque d’aliénation, de fatalisme, d’inertie 
imposée par un régime qui a tout confisqué : nos vies, nos rêves, nos ressources, notre 
avenir. Et il annonce le début d’un nouveau cycle national, fondé sur un principe simple 
mais révolutionnaire : l’État doit être au service du peuple, et non l’inverse. 

Nous avons posé un diagnostic courageux : le Cameroun actuel est un État prédateur, 
incompétent, corrompu, aux mains d’une élite inféodée aux puissances étrangères. Nous 
avons exposé notre vision claire : l’État Développementaliste Communautaire, c’est-à-dire 
un État refondé sur la participation populaire, la justice sociale, la souveraineté et la dignité. 
Enfin, nous avons détaillé notre programme de transition, basé sur dix priorités urgentes, 
réalistes et structurantes. 

Mais au-delà des mots, au-delà des textes, nous faisons appel à une foi profonde : celle que 
le peuple camerounais n’est pas condamné à souffrir éternellement. Que la jeunesse, si elle 
est organisée et formée, peut reconstruire ce pays pierre par pierre. Que nos paysans, nos 
femmes battantes, nos travailleurs, nos artistes, nos savants, nos soldats républicains, 
forment un peuple capable de miracles quand on cesse de le mépriser. 

À ceux qui nous traitent d’utopistes, nous répondons : 
Le vrai rêve, c’est de croire que le régime actuel peut encore se réformer. 
Nous, nous croyons au réel, au terrain, à l’histoire, au courage. 
Nous savons que la libération viendra d’en bas. Des villages, des quartiers, des associations, 
des syndicats, des églises, des mosquées, des écoles, des marchés, des plateaux de 
tournage, des terrains de sport, des bourses universitaires, des terres paysannes. 

Le MLDC ne sera pas un parti comme les autres. Il ne courra pas après les postes mais après 
la justice. Il ne trahira pas la mémoire des martyrs, des prisonniers, des résistants, des mères 
qui enterrent leurs enfants. Il ne pactisera pas avec les bourreaux d’hier pour quelques 
miettes de pouvoir. 

À partir d’aujourd’hui, nous déclarons la fin de la peur. 
À partir d’aujourd’hui, nous engageons le peuple camerounais à reprendre possession de 
son destin. 
À partir d’aujourd’hui, nous portons devant la Nation un projet de renaissance totale, un 
projet de liberté, de solidarité, de fierté. 

Vive le Cameroun libre ! 
Vive la jeunesse camerounaise ! 
Vive l’État Développementaliste Communautaire ! 
Vive le MLDC, au service du peuple et de l’histoire ! 

 

TRAVAUX EN COMMISSIONS  

 



24 
 

Commission Politique et de Politique Générale 

 

RAPPORT DE POLITIQUE GÉNÉRALE 

Vers un Cameroun nouveau : construire un État Développementaliste Communautaire 
(EDC) 

Introduction 
Le Cameroun traverse une crise profonde : institutionnelle, morale, économique et sociale. 
Cette crise est le fruit d’un système néocolonial prolongé, centralisé, autoritaire et 
clientéliste. Face à cet échec du modèle d’État postcolonial, le MLDC propose une 
alternative claire, ambitieuse et profondément ancrée dans les réalités locales : la 
construction d’un État Développementaliste Communautaire. 

I. Diagnostic de l’État camerounais actuel 
Le régime en place a institutionnalisé la résignation, la peur et l’appauvrissement des 
masses. Les institutions sont au service d’un pouvoir personnel, la justice est 
instrumentalisée, et les citoyens sont dépossédés de leur souveraineté. Le pays reste 
prisonnier d’un modèle économique extraverti, fondé sur la rente et la dépendance. 

II. Vision du MLDC : l’État Développementaliste Communautaire (EDC) 
L’EDC que nous prônons repose sur trois piliers fondamentaux : 

1. La souveraineté politique et territoriale, pour reconquérir notre indépendance réelle 
et garantir une gouvernance démocratique, inclusive et décentralisée. 

2. La souveraineté économique et financière, à travers une restructuration des priorités 
budgétaires, l’appui aux économies locales, et la mise en place d’un système fiscal 
équitable au service du développement communautaire. 

3. La souveraineté industrielle et technologique, qui passe par l’investissement massif 
dans l’éducation, la formation, la recherche, et la transformation locale des 
ressources. 

III. Objectifs stratégiques du MLDC 

• Réforme institutionnelle profonde pour restaurer la légitimité de l’État. 
• Redéfinition des rapports entre l’État central et les collectivités locales, en conférant 

à ces dernières de réels moyens de développement. 
• Lutte contre les inégalités sociales, en mettant l’accent sur l’éducation, la santé 

publique et la protection sociale. 
• Réhabilitation de la jeunesse, des femmes et des diasporas comme moteurs du 

développement. 
• Protection et valorisation de l’environnement, au cœur de notre modèle de 

développement durable et communautaire. 

IV. Appel à la mobilisation nationale 
Le MLDC ne peut réussir sans l’adhésion massive du peuple camerounais. Chaque village, 
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chaque quartier, chaque famille doit devenir une cellule de reconstruction de l’État. Le 
Congrès d’aujourd’hui marque un tournant : il est l’acte fondateur de la mobilisation 
nationale autour de l’EDC. 

Conclusion 
Nous appelons toutes les Camerounaises et tous les Camerounais à se joindre à cette 
révolution tranquille mais déterminée. Car comme l’a dit Nelson Mandela : « Cela semble 
toujours impossible jusqu’à ce que ce soit fait. » Le MLDC s’engage à faire ce qui semble 
impossible : libérer le Cameroun de ses chaînes et bâtir un avenir digne pour tous. 

 

Commission Économique Et Financière 

 

RAPPORT ÉCONOMIQUE GÉNÉRAL DU MLDC POUR LE CONGRÈS 

I. Introduction : le Cameroun économique en faillite 

Le Cameroun, riche de ses ressources naturelles et de son capital humain, demeure 
paradoxalement l’un des pays les plus inégalitaires et les plus vulnérables de la sous-région. 
La pauvreté y est massive, l’économie extravertie, la croissance sans effets d’entraînement 
durable, et les politiques publiques souvent dictées par les injonctions extérieures. Cette 
situation n’est pas un accident de parcours, mais le résultat d’un modèle économique 
néocolonial, rentier, extractif, et prédateur. 

Le MLDC estime que le temps est venu de sortir de cette économie de dépendance et de 
passer à une économie de souveraineté et de dignité, en construisant un État 
Développementaliste Communautaire. Ce modèle économique repose sur trois piliers : la 
planification souveraine, l’investissement productif endogène, et la mobilisation 
communautaire structurée. 

II. Diagnostic de l’économie camerounaise actuelle 

1. Une croissance sans transformation 
o La croissance du PIB reste structurellement faible et peu inclusive. 
o L’essentiel du PIB est capté par les secteurs primaire et tertiaire, avec une 

part trop faible du secteur industriel. 
o L’État dépend des exportations de matières premières (pétrole, bois, cacao, 

coton), ce qui l’expose aux chocs extérieurs. 
2. Une économie coloniale prolongée 

o Les grandes entreprises restent majoritairement sous contrôle étranger. 
o Le franc CFA maintient le pays dans une logique de dépendance monétaire. 
o Les structures de production sont dominées par la logique d’exportation au 

détriment du développement local. 
3. Une pauvreté structurelle 
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o Plus de 40% des Camerounais vivent sous le seuil de pauvreté, 
particulièrement dans les zones rurales. 

o Le sous-emploi et le secteur informel concernent près de 90% de la 
population active. 

o L’accès aux services de base (électricité, santé, éducation, eau potable) reste 
très inégal. 

4. Une gouvernance économique défaillante 
o Corruption, clientélisme, détournements de fonds publics. 
o Absence de transparence budgétaire et fiscale. 
o Incapacité à stimuler l’investissement productif national. 

III. La vision économique du MLDC : l’État Développementaliste Communautaire 

Le modèle économique du MLDC repose sur la souveraineté, la justice sociale et la 
productivité locale. Il vise à bâtir une économie au service des citoyens, où l’État joue un 
rôle stratégique dans l’orientation, la régulation et le soutien des dynamiques 
communautaires de développement. 

1. La souveraineté économique comme fondement 

• Sortie du franc CFA et création d’un cadre monétaire régional africain alternatif. 
• Renégociation des accords commerciaux et investissements étrangers sur base d’un 

partenariat équitable. 
• Protection des industries nationales naissantes (politique de substitution aux 

importations). 

2. La planification stratégique de l’économie 

• Rétablissement d’un ministère fort de la planification et de l’économie 
communautaire. 

• Élaboration de plans quinquennaux nationaux avec déclinaisons régionales. 
• Intégration des savoirs traditionnels et des besoins locaux dans la planification. 

3. La promotion d’un capitalisme communautaire 

• Création de coopératives communautaires structurées et soutenues par l’État 
(agriculture, élevage, pêche, artisanat). 

• Lancement d’une banque publique de développement communautaire pour financer 
les projets endogènes. 

• Appui technique, fiscal et administratif aux TPE/PME rurales. 

4. La relance de l’industrialisation 

• Investissement massif dans les zones industrielles communautaires dans chaque 
région. 

• Développement d’un complexe agro-industriel pour chaque filière stratégique 
(manioc, cacao, coton, poisson, huile de palme…). 
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• Partenariat technologique sud-sud (Chine, Inde, Brésil) pour le transfert de savoir-
faire industriel. 

5. La valorisation de l’économie du savoir et de la jeunesse 

• Création de technopoles régionales intégrant universités, centres de recherche, 
incubateurs d’entreprises. 

• Orientation de l’enseignement supérieur vers la recherche appliquée et l’innovation 
locale. 

• Insertion professionnelle massive des jeunes dans les chantiers communautaires. 

IV. Les axes d’action prioritaires du MLDC 

1. Éducation économique des masses 
o Campagne nationale d’alphabétisation économique et financière. 
o Formation des leaders communautaires à la gestion participative. 

2. Réforme fiscale équitable 
o Impôt progressif sur les hauts revenus. 
o Fiscalité incitative pour les coopératives et entreprises communautaires. 
o Lutte renforcée contre l’évasion fiscale des multinationales. 

3. Infrastructure productive 
o Réhabilitation des routes rurales pour désenclaver les bassins de production. 
o Développement des infrastructures énergétiques décentralisées. 
o Numérisation des procédures économiques et administratives. 

4. Soutien à la diaspora productive 
o Fonds de garantie pour les investissements productifs des diasporas. 
o Statut spécial pour les entreprises mixtes (communauté locale + diaspora). 
o Réseautage stratégique Cameroun-Diaspora pour le co-développement. 

5. Souveraineté alimentaire 
o Lutte contre la dépendance aux importations alimentaires. 
o Subvention des intrants et équipements agricoles. 
o Stock stratégique communautaire et marché de régulation des prix. 

V. Conclusion : Pour une économie au service de la communauté 

L’économie camerounaise ne peut plus être livrée aux lois aveugles du marché 
international. Elle doit retrouver une direction politique forte fondée sur la justice sociale, la 
souveraineté et la participation des communautés. C’est la seule voie pour redonner à notre 
peuple la dignité, pour faire reculer la pauvreté de manière durable, et pour restaurer la 
fierté d’une économie enracinée et innovante. 

Le MLDC propose un pacte économique nouveau : non plus exploiter le Cameroun, mais le 
bâtir ; non plus soumettre les populations, mais les associer. 

Ce rapport économique est un appel à l’engagement collectif et un plan d’action clair pour 
qu’enfin l’économie du Cameroun serve le peuple camerounais, et non les intérêts 
étrangers ou une élite prédatrice. 
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Commission Culturelle Et Sociale  

RAPPORT SOCIAL ET CULTUREL DU MLDC POUR LE CONGRÈS NATIONAL 

Fondé sur l’État Développementaliste Communautaire 

I. INTRODUCTION 

Dans un contexte marqué par l’effondrement des structures sociales, la marchandisation de 
la culture et l’exclusion massive des jeunes et des femmes des circuits décisionnels, le 
Mouvement pour la Libération et le Développement du Cameroun (MLDC) propose une 
refondation globale de la société camerounaise fondée sur l’État Développementaliste 
Communautaire (EDC). Ce modèle prône l’émancipation par le renforcement des 
communautés, la participation citoyenne et la souveraineté culturelle. 

L’objectif de ce rapport est de dresser un diagnostic social et culturel du Cameroun, de 
présenter les orientations du MLDC pour y remédier, et de poser les bases d’une 
renaissance communautaire nationale. 

II. Diagnostic Social : Fragilisation Du Lien Social Et Désintégration Des 
Communautés 

1. Pauvreté et inégalités sociales croissantes 

• En 2023, selon l’INS, plus de 8,1 millions de Camerounais vivaient en dessous du seuil 
de pauvreté monétaire. 

• Le taux de pauvreté atteint 37,5 % en milieu rural, contre 8,2 % en milieu urbain. 
• L’accès aux services sociaux de base (santé, éducation, logement) est limité ou de 

qualité médiocre, avec de fortes disparités régionales. 

2. Explosion du chômage et précarité des jeunes 

• Le taux de chômage des jeunes (15-35 ans) est estimé à 22 % en 2023, avec un sous-
emploi touchant plus de 65 % de cette population. 

• La jeunesse camerounaise, pourtant dynamique, est marginalisée et transformée en 
force docile ou migratoire. 

3. Échec de la politique sociale centralisée 

• Les politiques sociales actuelles sont déconnectées des réalités communautaires : 
aides ponctuelles, clientélisme, absence d’ancrage local. 

• Les services sociaux souffrent d’un sous-financement chronique : le Cameroun 
consacre à peine 5,6 % de son budget à la santé (OMS, 2022), bien en dessous des 
standards de l’OMS (15 %). 

4. Désintégration des solidarités traditionnelles 
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• L’individualisme et l’exode rural ont fragilisé les structures communautaires 
anciennes (famille élargie, tontines, chefferies). 

• Les conflits intergénérationnels se multiplient, et les repères culturels s’effondrent. 

III. Diagnostic Culturel : Crise D’identité Et Domination Exogène 

1. Une culture marginalisée par la mondialisation 

• Le budget du ministère de la Culture reste dérisoire : environ 0,3 % du budget de 
l’État. 

• La production culturelle nationale est sous-financée et peu protégée, exposée à la 
concurrence étrangère (films nigérians, musique occidentale, séries étrangères…). 

2. Disparition progressive des langues et savoirs endogènes 

• Plus de 270 langues locales au Cameroun, mais seule une dizaine est enseignée 
officiellement. 

• L’UNESCO classe plusieurs langues camerounaises parmi les langues en danger. 

3. Absence de politiques culturelles communautaires 

• Les artistes et artisans sont abandonnés : 80 % d’entre eux travaillent dans 
l’informel, sans couverture sociale ni droits culturels reconnus. 

• Les chefferies traditionnelles, pourtant piliers culturels, sont marginalisées dans le 
processus de gouvernance. 

IV. La Vision Sociale Et Culturelle Du MLDC : Une Renaissance Communautaire 

Face à ces constats, le MLDC propose une révolution sociale et culturelle endogène, 
articulée autour des piliers de l’État Développementaliste Communautaire. 

A. Un nouveau contrat social communautaire 

• Décentralisation sociale : transfert des moyens sociaux aux communautés locales. 
• Protection sociale universelle communautaire : mise en place de mutuelles de santé 

communautaires avec appui étatique. 
• Soutien à l’économie sociale et solidaire : promotion des coopératives, tontines, 

groupements d’initiative commune. 

B. Un Plan National d’Éveil Culturel 

• Intégration des langues nationales dans l’éducation. 
• Création de Maisons de la Culture Communautaire (MCC) dans chaque 

arrondissement. 
• Statut social des artistes : mise en place d’un fonds de pension culturel et d’une 

assurance maladie pour les acteurs culturels. 

C. Revalorisation du patrimoine communautaire 
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• Inventaire, protection et valorisation des patrimoines matériels et immatériels. 
• Programme de résurgence des savoirs traditionnels, avec soutien à la pharmacopée, 

l’artisanat, les rites et danses endogènes. 

V. Propositions Concrètes Du Mldc 

1. Création d’un Fonds National pour la Culture et les Communautés (FNCC) doté d’un 
budget équivalent à 1 % du PIB. 

2. Institutionnalisation d’un ministère délégué à la Culture Communautaire et aux 
Langues Nationales. 

3. Recrutement de 10 000 jeunes dans les métiers du social communautaire : 
médiateurs, agents de santé communautaire, animateurs culturels. 

4. Lancement d’un programme “Jeunesse-Patrimoine-Économie” (JPE) pour l’auto-
emploi des jeunes à partir des richesses culturelles locales. 

5. Mise en place d’un Indice National du Développement Communautaire (INDC) pour 
évaluer annuellement l’évolution sociale et culturelle des collectivités. 

VI. Conclusion 

Le MLDC se donne pour mission de remettre la culture et le tissu social au cœur du 
développement du Cameroun. Un peuple sans culture est un peuple sans âme ; une nation 
sans solidarité est une nation condamnée à l’échec. 

L’État Développementaliste Communautaire que nous appelons de nos vœux est un État qui 
investit dans les communautés, respecte leur mémoire, accompagne leur créativité et 
garantit la justice sociale. Il est temps de réconcilier le Cameroun avec lui-même, à partir de 
ses forces vives. 

Car ce n’est pas en niant notre culture ni en abandonnant nos pauvres que nous bâtirons 
une nation forte. Mais en réinvestissant dans l’humain, dans l’esprit communautaire, et 
dans notre héritage civilisationnel. 

Vive le Cameroun communautaire et solidaire ! 
Vive la renaissance sociale et culturelle portée par le MLDC ! 

 

COMMISSION SUR L’ENVIRONNEMENT 

 

RAPPORT SUR L’ENVIRONNEMENT 

Introduction : pour une écologie au service du développement des communautés 

Le Cameroun, « Afrique en miniature », est un pays doté d’une diversité écologique 
exceptionnelle, allant des zones sahéliennes du Nord aux forêts denses du Sud, en passant 
par les hauts plateaux de l’Ouest et les mangroves du Littoral. Cette richesse 
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environnementale, si elle était valorisée dans une perspective communautaire, pourrait 
devenir le socle d’un développement durable, souverain et inclusif. Mais aujourd’hui, elle 
est menacée par un modèle de gouvernance qui privilégie l’exploitation anarchique des 
ressources au détriment de l’humain et de l’équilibre écologique. Le MLDC, à travers l’État 
Développementaliste Communautaire, propose un modèle environnemental fondé sur trois 
piliers : la souveraineté écologique, la justice environnementale, et la participation 
communautaire. 

1. Diagnostic de la situation environnementale au Cameroun 

1.1 Déforestation massive et perte de biodiversité 

Le taux de déforestation au Cameroun est alarmant. Selon le Global Forest Watch, le pays a 
perdu plus de 1,5 million d’hectares de couverture forestière entre 2001 et 2022, soit une 
réduction de 5,3 % de sa forêt totale. Cette déforestation est principalement due à : 

• L’exploitation industrielle du bois, 
• L’agriculture extensive et les plantations agro-industrielles, 
• L’exploitation minière et les grands projets d’infrastructure. 

Les conséquences sont multiples : perte de biodiversité, érosion des sols, perturbation du 
cycle de l’eau, aggravation du changement climatique, etc. 

1.2 Pollution des sols, de l’air et des eaux 

Dans les grandes villes comme Douala, Yaoundé ou Garoua, les niveaux de pollution 
atteignent des seuils dangereux. L’OMS estime que plus de 15 000 décès prématurés par an 
au Cameroun sont liés à la pollution atmosphérique. Par ailleurs, l’absence de traitement 
efficace des déchets domestiques, industriels et médicaux engendre la contamination des 
sols et des rivières. Les zones côtières, en particulier, sont fortement touchées par la 
pollution plastique et pétrolière. 

1.3 Changements climatiques et vulnérabilité communautaire 

Le Cameroun subit de plein fouet les effets du dérèglement climatique : 

• Sécheresse accrue dans le Nord (avec des conséquences dramatiques sur 
l’agriculture pastorale), 

• Inondations récurrentes dans les zones humides et urbaines, 
• Baisse de la production agricole due à la variabilité climatique. 

Plus de 8 millions de Camerounais vivent dans des zones exposées à des risques climatiques 
extrêmes, selon le PNUD. 

1.4 Faible gouvernance environnementale 

Malgré l’existence de textes législatifs (Loi n°96/12 du 5 août 1996 sur la gestion de 
l’environnement), leur application reste très faible. La corruption, le manque de moyens, et 



32 
 

surtout l’exclusion des populations locales des processus décisionnels minent l’efficacité des 
politiques environnementales actuelles. 

2. La vision du MLDC : un État Développementaliste Communautaire pour une écologie de 
proximité 

Le MLDC propose une révolution écologique communautaire reposant sur les principes 
suivants : 

2.1 Souveraineté écologique et gestion locale des ressources 

Chaque communauté devra être souveraine dans la gestion de ses ressources naturelles. 
Cela suppose : 

• La reconnaissance des droits coutumiers et collectifs sur la terre et les forêts, 
• La création de coopératives écologiques locales, 
• La redistribution équitable des bénéfices issus des ressources naturelles. 

2.2 Éducation environnementale et culture écologique 

Le MLDC intègrera l’éducation écologique dès le primaire et encouragera les pratiques 
agricoles durables, le reboisement communautaire, la valorisation des savoirs écologiques 
autochtones, et la création de parcs communautaires. 

2.3 Justice environnementale 

Les communautés les plus exposées à la dégradation environnementale doivent être les 
premières bénéficiaires des projets de restauration. Le MLDC s’engage à : 

• Créer un Fonds national de justice environnementale, 
• Soutenir les victimes des catastrophes écologiques, 
• Lutter contre l’impunité des grandes entreprises pollueuses. 

2.4 Transition verte et innovations écologiques 

L’EDC promeut une économie verte, reposant sur : 

• Les énergies renouvelables (solaire, biomasse, hydroélectricité), 
• La gestion durable des déchets (recyclage, compostage), 
• L’agriculture biologique, 
• La construction écologique et locale. 

3. Propositions concrètes du MLDC 

Voici un ensemble d’initiatives que le MLDC mettra en œuvre dès l’accession au pouvoir : 

• Plantation de 20 millions d’arbres en 5 ans, soit 4 millions par an. 
• Création de 10 centres régionaux d’éducation environnementale. 
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• Réhabilitation des zones critiques comme le Lac Tchad et les mangroves du Wouri. 
• Transformation des décharges urbaines (comme celles de Nkolfoulou ou Bonabéri) 

en centres de recyclage municipaux. 
• Lancement d’un programme « École verte » avec jardin communautaire et cours de 

sensibilisation à l’environnement dans toutes les écoles. 
• Interdiction progressive des plastiques à usage unique et promotion des emballages 

biodégradables. 

4. Objectifs chiffrés à l’horizon 2030 

• Réduire la déforestation de 60 % d’ici 2030. 
• Réhabiliter 200 000 hectares de terres dégradées. 
• Atteindre 40 % d’énergie renouvelable dans le mix énergétique national. 
• Former 100 000 jeunes aux métiers verts. 
• Créer 10 000 emplois verts dans les régions rurales. 

Conclusion : une écologie populaire, patriotique et productive 

Pour le MLDC, l’environnement ne doit pas être une affaire de technocrates déconnectés, 
mais un levier de libération populaire. En mettant l’écologie au service du développement 
local, en faisant des communautés les acteurs centraux de la transition écologique, et en 
alliant tradition et modernité, le MLDC propose une voie nouvelle pour un Cameroun 
propre, vivable et souverain. C’est cela, l’État Développementaliste Communautaire. 

 

Commission Sur La Jeunesse  

Rapport sur la Jeunesse 

I. Introduction : La jeunesse camerounaise au cœur du changement 

Au Cameroun, plus de 65 % de la population a moins de 30 ans (BUCREP, 2020). Pourtant, 
cette majorité démographique reste marginalisée sur le plan politique, économique, 
éducatif et culturel. Elle subit de plein fouet le chômage, l’émigration forcée, l’exclusion 
sociale et la répression politique. Loin d’être une simple « catégorie sociale », la jeunesse est 
pourtant le socle stratégique de l’avenir du Cameroun. L'État Développementaliste 
Communautaire (EDC), tel que le propose le MLDC, place cette jeunesse au centre de toutes 
les politiques publiques, comme acteur principal du développement local, national et 
panafricain. 

Ce rapport a pour ambition de diagnostiquer les problèmes fondamentaux touchant la 
jeunesse camerounaise, d’exposer la vision du MLDC, et de proposer des solutions 
concrètes pour libérer son potentiel, dans une logique de souveraineté populaire et de 
dignité retrouvée. 

II. Diagnostic de la condition des jeunes au Cameroun 
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1. Chômage massif et précarité 

• Le taux de chômage des jeunes atteint 34,1 % en milieu urbain et 42 % chez les 
jeunes diplômés selon le MINEPAT (2023). 

• Le secteur informel absorbe plus de 80 % de la jeunesse active, sans couverture 
sociale ni perspectives de carrière. 

2. Éducation inadaptée et fracture numérique 

• Le système éducatif camerounais reste théorique, centralisé et déconnecté du 
marché de l’emploi. 

• Seuls 12 % des jeunes ont accès à un enseignement technique ou professionnel. 
• Moins de 35 % des zones rurales disposent d’un accès stable à Internet, aggravant 

les inégalités numériques. 

3. Exclusion politique et répression 

• La participation des jeunes à la vie politique est quasi nulle : sur plus de 180 députés, 
moins de 5 % ont moins de 35 ans. 

• Les jeunes militants de l’opposition sont souvent ciblés, arrêtés ou contraints à l’exil. 

4. Exode massif et fuite des cerveaux 

• Près de 40 % des jeunes diplômés rêvent d’émigrer selon Afrobaromètre (2023), 
faute de perspectives locales. 

• Le Cameroun perd chaque année des centaines de jeunes talents formés aux frais de 
l’État. 

III. Vision du MLDC : Faire de la jeunesse un levier de souveraineté 
communautaire 

L’État Développementaliste Communautaire défend une approche holistique de la jeunesse 
: elle n’est pas seulement à « insérer » dans le développement, elle est le moteur de ce 
développement. Le MLDC propose une refondation de la politique de jeunesse fondée sur : 

1. La souveraineté éducative et cognitive : apprendre à penser, créer, innover. 
2. L’autonomisation économique et productive : entreprendre, travailler, innover 

localement. 
3. La citoyenneté active : participer aux décisions locales et nationales. 

IV. Propositions concrètes du MLDC 

1. Création du Programme National “Jeunesse et Dignité” (JN-D) 

• Budget annuel : 250 milliards FCFA. 
• Ciblage de 2 millions de jeunes sur 5 ans. 
• 3 axes : formation professionnelle, entrepreneuriat communautaire, emploi local. 
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2. Mise en place de Maisons Communautaires de la Jeunesse (MCJ) 

• Une par arrondissement. 
• Services : espaces numériques, accompagnement entrepreneurial, centre d’écoute 

psychologique, ateliers de formation. 
• Objectif : 360 MCJ en 5 ans. 

3. Réforme de l’éducation et valorisation de la formation technique 

• Conversion de 50 % des lycées classiques en lycées techniques et polyvalents. 
• Intégration des langues nationales, des compétences locales, de l’entrepreneuriat 

communautaire dans les programmes. 

4. Fonds Souverain pour l’Innovation Jeune (FSIJ) 

• Doté de 50 milliards FCFA par an. 
• Concours nationaux, bourses pour startups locales, incubateurs communautaires 

dans chaque région. 

5. Quota de représentation des jeunes dans toutes les institutions 

• Obligation légale de 30 % de jeunes dans les conseils municipaux, les conseils 
régionaux et les comités de gestion des projets publics. 

• Création d’un Parlement national des jeunes : instance de dialogue et d’évaluation 
des politiques publiques. 

6. Programme “Retour et Réintégration des talents de la diaspora” 

• Création d’un guichet spécial pour les jeunes de la diaspora. 
• Incitations fiscales et financières à la réinstallation (logement, crédits, exonérations). 

7. Service National de Développement Communautaire 

• Volontariat civique des jeunes dans l’agriculture, la santé, l’éducation, 
l’environnement. 

• Durée : 12 mois – Indemnités, formation et emploi garanti à la sortie. 
• Objectif : 100 000 jeunes engagés par an. 

V. Résultats attendus d’ici 2030 

• Réduction du chômage des jeunes à 15 %. 
• Intégration professionnelle de 3 millions de jeunes. 
• Création de 200 000 entreprises communautaires. 
• Réduction de 50 % des départs irréguliers de jeunes vers l’étranger. 
• Positionnement du Cameroun comme hub régional d’innovation jeune. 

VI. Conclusion : Avec la jeunesse, construire le Cameroun du futur 
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Le Cameroun ne peut plus ignorer sa jeunesse. La considérer comme une charge ou une 
menace est une erreur historique. Le MLDC s’engage à faire de chaque jeune une force de 
transformation, un gardien du patrimoine communautaire, et un pilier de souveraineté. 

Dans l’État Développementaliste Communautaire, la jeunesse ne quémande pas : elle 
conçoit, elle construit, elle dirige. C’est ce renversement de paradigme que nous portons 
pour un Cameroun nouveau, fort de ses talents, enraciné dans ses valeurs, et orienté vers 
l’avenir. 

COMMISSION SUR LA DEFENSE  

Rapport sur la Sécurité et la Défense MLDC – Congrès National 2025 

I. Introduction : Redéfinir la sécurité dans une perspective communautaire 

La sécurité d’un État ne se limite pas à la protection des frontières ou à la présence visible 
des forces de l’ordre. Dans la perspective de l’État Développementaliste Communautaire 
(EDC), la sécurité est un bien commun fondamental, étroitement lié au développement 
local, à la justice sociale, à la cohésion nationale, à la souveraineté territoriale et à la 
participation citoyenne. 

Le Cameroun, confronté à une insécurité multiforme — terrorisme dans l’Extrême-Nord, 
conflits séparatistes dans le Nord-Ouest et Sud-Ouest, insécurité urbaine croissante, 
criminalité transfrontalière et militarisation de la vie publique — doit entamer une 
transformation radicale de sa politique sécuritaire. Cette transformation repose sur une 
approche holistique, enracinée dans les communautés locales, reposant sur la prévention, la 
responsabilité collective et la refondation des institutions de défense. 

II. Diagnostic de la situation sécuritaire nationale 

1. Terrorisme et instabilité régionale 
o Boko Haram continue de frapper dans l’Extrême-Nord malgré une 

militarisation de la zone. Selon l’Observatoire de la Sécurité en Afrique 
Centrale (2023), le Cameroun a enregistré plus de 120 attaques attribuées à 
Boko Haram en 2023, causant la mort de plus de 320 civils et militaires. 

o Le nombre de déplacés internes dans cette région dépasse les 400 000 
personnes selon le HCR. 

2. Crise anglophone : militarisation et souffrance civile 
o Depuis 2017, le conflit dans les régions anglophones a fait plus de 6 000 

morts (source : Crisis Group, 2023), et plus de 800 000 personnes ont été 
déplacées. 

o Les jeunes sont les premières victimes : enrôlés de force dans les milices ou 
stigmatisés par les forces de défense. 

3. Insécurité urbaine 
o Le taux de criminalité urbaine (vols à main armée, braquages, trafic de 

drogues) a augmenté de 35 % à Douala et 28 % à Yaoundé entre 2021 et 2023 
(Ministère de la Sécurité Publique). 
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o Plus de 60 % des délits sont commis par des jeunes de moins de 30 ans, 
souvent en rupture sociale. 

4. Défis de la sécurité rurale et transfrontalière 
o Le grand banditisme, les conflits fonciers, et les tensions 

intercommunautaires (notamment dans l’Adamaoua et l’Est) se multiplient, 
aggravés par l’absence de l’État et l’impunité. 

o Les frontières sont poreuses : trafic d’armes, traite humaine, contrebande. 

III. Vision du MLDC : La sécurité communautaire comme pilier de souveraineté 

Le MLDC défend une sécurité ancrée dans les communautés, articulée autour de trois 
principes fondamentaux : 

1. Prévention par le développement : un peuple nourri, éduqué, et protégé est moins 
vulnérable aux manipulations, aux violences et au repli identitaire. 

2. Proximité institutionnelle : l’État doit se rapprocher des citoyens par des mécanismes 
locaux de veille, de dialogue et de médiation. 

3. Co-construction de la sécurité : les communautés ne doivent plus être de simples 
spectateurs mais des acteurs responsables de la sécurité de leur territoire. 

IV. Propositions concrètes du MLDC 

1. Création des Brigades Communautaires de Sécurité (BCS) 

• Placées sous la tutelle des mairies, en collaboration avec les forces de l’ordre 
nationales. 

• Composées de jeunes formés en médiation, alerte précoce, premiers secours et 
droits humains. 

• Objectif : 360 BCS (une par arrondissement). 

Impact attendu : 

• Réduction de l’insécurité de proximité de 40 % d’ici 2030. 
• Création de 10 000 emplois jeunes. 

2. Réforme structurelle des forces armées 

• Démilitarisation progressive des régions non conflictuelles : les militaires ne doivent 
pas remplacer l’administration civile. 

• Revalorisation du métier de soldat citoyen : formation civique, intégration dans les 
projets de développement, droits syndicaux des militaires reconnus. 

Statistique actuelle : Le Cameroun consacre près de 17 % de son budget national à la 
défense, mais moins de 2 % à la prévention communautaire. 

3. Création d’un Haut-Commissariat à la Cohésion Nationale 
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• Institution indépendante chargée de prévenir les conflits communautaires, 
d’encadrer le dialogue interethnique, et de suivre les tensions sociales. 

• Publication annuelle d’un Baromètre national de la paix. 

4. Lutte contre la radicalisation des jeunes 

• Mise en place de centres communautaires de réinsertion et de formation dans les 
zones à risque. 

• Création d’un Fonds National pour la Jeunesse et la Paix doté de 10 milliards FCFA 
par an. 

• Collaboration avec les chefs traditionnels, les religieux, les artistes et les associations 
culturelles. 

5. Sécurisation numérique et renseignement citoyen 

• Lancement d’une Plateforme Nationale de Veille Citoyenne : application mobile et 
numéro vert pour signaler les alertes sécuritaires. 

• Formation de 5 000 jeunes en cybersécurité communautaire pour détecter les 
discours de haine, la désinformation, et les manipulations numériques. 

V. Conclusion : Sécuriser le Cameroun par le peuple et pour le peuple 

Le Cameroun a trop longtemps considéré la sécurité comme une affaire de militaires, de 
préfets et d’hommes en uniforme. Le MLDC propose un changement radical : faire de la 
sécurité une affaire du peuple, encadrée par des institutions réformées, et fondée sur la 
justice, la proximité, et la solidarité. 

Dans l’État Développementaliste Communautaire, la paix se construit par l’éducation, 
l’inclusion sociale, la décentralisation effective et la souveraineté populaire. C’est la seule 
voie pour sortir durablement de la spirale des conflits, pour restaurer la confiance entre le 
citoyen et l’État, et pour faire du Cameroun un pays stable, juste et prospère. 
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